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    Présentation

    
La quête de puissance de l'Iran est souvent expliquée par l'unité de la nation iranienne, gage de ses ambitions stratégiques au Moyen-Orient. Pourtant l'Iran reste un pays marqué par une profonde diversité ethnique où les Persans ne représentent qu'une majorité relative. Une telle diversité oblige à repenser la question de l'ethnicité et du nationalisme en Iran. En raison de leur poids démographique et de leur rôle politique, l'exemple des Azéris rend compte de la participation des groupes ethniques aux institutions é"tatiques, comme aux mouvements contestataires.

Loin des lieux communs sur les conflits ethniques, ce livre montre comment la cause azerbaïdjanaise émerge en contrepoint de la construction de l'Etat iranien et en lien avec les dynamiques transnationales présentes au Moyen-Orient. A travers ses principales figures, la cause azerbaïdjanaise apparaît comme une modalité de contestation de l'ordre politique imposé par la dynastie des Pahlavis (1925-1979). La République islamique, tout en reconnaissant la diversité culturelle du pays, doit faire face aux demandes de reconnaissance des principaux groupes ethniques. Après la mort de l'ayatollah Khomeyni, la politisation des enjeux culturels et la radicalisation des revendications azerbaïdjanaises concourent à faire de la question ethnique un enjeu majeur pour la République islamique.

Fondé sur une enquête de terrain approfondie, l'ouvrage contribue à la compréhension de la question ehtnique en Iran. Sa problémaitue, rigoureuse et originale, revêt une dimension comparative qui renouvelle les travaux sur les usages de l'ethnicité et les mobilisations identitaires dans les contextes non démocratiques.

 

Docteur de l'Université Paris 8, Gilles Riaux est chargé d'étude à l'Institut de Recherche stratégique de l'Ecole militaire et chercheur associé au CNRS - Monde iranien et indien (UMR - 7528).
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Quand on évoque l’Iran d’aujourd’hui, on pense – non sans raison – à
la menace nucléaire, au Mouvement vert et à sa répression, aux libertés
publiques, aux revendications des jeunes, des intellectuels, des femmes. Ce
faisant, on laisse dans l’ombre une question sensible qui comptera pourtant
dans l’avenir du pays, « la question ethnique ». On doit savoir gré à Gilles
Riaux d’avoir pris cette question à bras le corps en analysant la genèse de
la cause azerbaïdjanaise sous la dynastie Pahlavi et ses mutations sous la
république islamique.

La question ethnique est, en effet, très sensible. En voici quelques
confirmations. Au début de chaque année le Guide de la révolution donne
une devise, ou plutôt un mot d’ordre, que doit suivre la population. À l’orée
de l’année 1386 (2007-2008, rappelons que l’année iranienne commence
à l’équinoxe de printemps), le mot d’ordre lancé par ‘Ali Khamenei était
« Ettehad-e melli, ensejam-e eslami » (Unité nationale, cohésion islamique). Quand on adopte un tel slogan, c’est que des problèmes d’unité nationale et de cohésion islamique se posent sérieusement. Il n’y a, d’ailleurs,
pas que le mot d’ordre du Guide qui traduise cette hypersensibilité à ces
thèmes dans les milieux gouvernementaux et chez ceux qui soutiennent
cette ligne. Prononcer le mot « qowmiyat » (ethnicité), parler des Kurdes et
des Baloutches éveillent des soupçons de complot sécessionniste, sioniste,
soutenu par les « puissances hostiles » et « l’arrogance mondiale ». Les
chercheurs qui s’intéressent à des groupes ethniques réputés, à tort ou à
raison, contestataires sont rapidement arrêtés ou interdits de séjour. Gilles
Riaux a lui-même fait l’amère expérience du tabou soupçonneux dont est
frappé ce champ d’étude dans un régime où s’intéresser à une cause signifie
nécessairement en être partisan. Bref, on s’inquiète, en haut lieu, des « usages trompeurs de l’ethnicité, un concept qui peut servir d’outil de conspiration », pour reprendre les mots de l’hojjat-ol eslam [*]  Yunesi [1] .

Il est vrai que, pendant les deux années qui ont précédé le mot d’ordre
du Guide, les troubles ont été nombreux dans les provinces périphériques :
émeutes à Mahabad en juillet 2005, après la mort d’un jeune militant kurde abattu par les forces de l’ordre ; actions armées menées par le PJAK
(Parti pour la vie libre au Kurdistan), récemment créé (au printemps
2004) ; en mai 2006, importante manifestation à Tabriz, réunissant quelque
200 000 personnes, à la suite de la publication dans le journal Iran d’un dessin et d’un article caricaturant les Turcs (Gilles Riaux donne, par une description bienvenue dans les premières pages de son livre, une idée précise
de l’ampleur et de la vivacité de ce mouvement de protestation) ; agitation
dans le Khouzestan où circule, avec insistance, une rumeur selon laquelle
le gouvernement préparerait une recomposition ethnique de la province au
détriment des Arabes et au bénéfice des Persans ; attentats effectués par le
groupe Jundollah au Baloutchistan, notamment celui ayant visé deux gardes
du corps du président Ahmadinejad en visite dans la région… Ces revendications identitaires se déclinent donc sous des formes très variables, se
bornant tantôt à des manifestations culturelles, prenant parfois un tour plus
politique avec des demandes d’autonomie ou encore s’accompagnant d’actions violentes qui doublent des exigences formulées plus pacifiquement.
On aura reconnu dans ces différents cas de figure les principales formes
de militantisme ethnique et régional dans l’Iran d’aujourd’hui : une forme
essentiellement culturelle, sans revendication politique vive, telle qu’elle
se manifeste dans la plupart des provinces ; un fort activisme culturel avec
des formes de radicalisation, c’est la situation qui prévaut en Azerbaïdjan
et qu’analyse Gilles Riaux ; des actions violentes, accompagnées de revendications pacifiques, que l’on retrouve, avec une intensité plus ou moins
forte, au Baloutchistan et au Kurdistan (deux régions majoritairement sunnites dans un État chiite).

Le problème des « minorités » n’est certes pas une nouveauté en Iran.
Faut-il rappeler que ce pays est un vieil empire multiethnique qui est devenu un État-nation centralisé sous la dynastie Pahlavi (1925-1979) ? Reza
Shah et son fils Mohammad-Reza ont mené une politique volontariste
d’unification linguistique en imposant le persan comme langue unique dans
l’enseignement et dans l’édition ; en matière d’expression culturelle de la
diversité régionale et ethnique, ils n’ont toléré que quelques manifestations
folkloriques, ne pouvant en aucun cas porter atteinte à l’unité de la nation.
Gilles Riaux parle, à juste titre, de « nationalisme occidentaliste » pour insister sur la dimension idéologique du projet politique porté par la dynastie
Pahlavi. Si la république islamique s’est montrée plus tolérante vis-à-vis
des langues et cultures régionales, comme en porte témoignage l’article 15
de la Constitution de 1980 qui reconnaît comme égales toutes les langues
utilisées en Iran à côté du persan, seule langue officielle, elle a poursuivi
l’œuvre d’unification entreprise, mais sur un autre registre, celui de l’imposition d’un mode de vie islamique, tandis que la modernisation du pays entraînait une uniformisation progressive des pratiques et des habitudes. Par
ailleurs, la longue guerre contre l’Irak (1980-1988) a renforcé le sentiment
national et provoqué des déplacements de populations qui ont, à leur façon,
contribué à cette unification des mœurs.

Est-ce à dire pour autant que les revendications identitaires se sont évanouies dans le cadre d’un État définitivement unifié ? La situation est, à
vrai dire, beaucoup plus complexe et a pris un tour singulier depuis les
années 1990 pour diverses raisons. Pour des raisons conjoncturelles tout
d’abord. Avec les élections à la présidence de la République de Rafsandjani (en 1989 et en 1993) mais surtout de Khatami (en 1997 et en 2001),
le climat politique s’est quelque peu détendu et le débat public a pu reprendre, dans des limites bien circonscrites cependant. Par ailleurs, avec le
démembrement de l’Union soviétique et la réorganisation de l’Irak, les minorités iraniennes qui occupent des positions périphériques sur le territoire
national se sont trouvées adossées à des États indépendants (Azerbaïdjan,
Turkménistan) ou à des régions autonomes (Kurdistan irakien), peuplés de
« co-ethniques » s’étant affranchis d’une autorité centrale. Au sud-est, les
Baloutches s’adossent, eux, à un Baloutchistan pakistanais plus autonome
dans le cadre d’un État fédéral. Ces exemples d’affirmation nationale et
ethnique de l’autre côté de la frontière ont pu susciter un regain d’ardeur
identitaire d’autant plus que les raisons structurelles de se plaindre ne manquent pas. Ces minorités souffrent, en effet, d’une triple ou d’une quadruple
marginalité selon les cas : spatiale (à la périphérie du territoire national),
économique (le Kurdistan, une partie de l’Azerbaïdjan, le Baloutchistan
appartiennent à ce nord-ouest et à ce sud-est défavorisés et mal dotés [2] )
culturelle et religieuse (Kurdes, Turkmènes et Baloutches sont totalement
ou majoritairement sunnites au sein d’un État chiite hégémonique, ce «
pan-chiisme [3]  » étant particulièrement visible et ressenti depuis la révolution islamique).

Mais, parmi ces minorités, la population azérie est sans doute la moins
mal – ou la mieux – intégrée. Plusieurs gouvernants, à commencer par le
Guide de la révolution ‘Ali Khamenei, qui succéda à Ruhollah Khomeyni,
en sont issus. Et l’on ne saurait donc expliquer l’effervescence en Azerbaïdjan par un simple sentiment collectif de frustration, voire d’abandon. En
fait, ici et là (on pense, par exemple, à la Catalogne), ce ne sont pas toujours
les derniers de la classe qui réclament plus de reconnaissance et une modification des hiérarchies. Et par ailleurs, comme le note justement Gilles
Riaux, l’unification nationale ne va pas forcément de pair avec un déclin
du sentiment des « appartenances primaires ». On pourrait même avancer
le contraire et souligner ce paradoxe : c’est au moment où les identités
substantielles des peuples et des groupes ethniques se dissolvent qu’elles
s’affichent et s’affirment avec le plus de vacarme. Autre interprétation que
l’on doit écarter, celle soutenue par le gouvernement iranien et que l’on a
déjà évoquée : ces mouvements revendicatifs seraient le fruit de complots
manigancés par l’étranger : au Khouzestan par les Anglais, au Baloutchistan et au Kurdistan par les États-Unis et Israël, en Azerbaïdjan par ces deux
puissances ennemies associées à la Turquie et à la République d’Azerbaïdjan. Le « complotisme » est une forme courante d’interprétation des événements en Iran, hier comme aujourd’hui. Il est vraisemblable que les grandes
puissances voient d’un bon œil, voire encouragent, les séditions aux marges
de l’Iran mais on mesure vite les limites d’une telle vision purement instrumentale des mouvements sociaux.

Le mérite de Gilles Riaux a été, plutôt que de s’enfermer dans une explication unilatérale de la mobilisation, d’analyser un processus dans toute
sa complexité. L’adhésion à la cause azerbaïdjanaise, nous montre l’auteur,
se nourrit de références puisées dans un « espace historique transnational »
qui englobe, au premier chef, la Turquie, où le plateau anatolien fait figure de « sanctuaire », et la République (ex-soviétique) d’Azerbaïdjan, où
a été mise en œuvre la notion de nationalité et où est célébré Babak Khorramdini, présenté comme celui qui a mené, au IXe siècle, la lutte du peuple
azerbaïdjanais contre « l’esclavage arabe et la tyrannie féodale ». Plusieurs
promoteurs du mouvement azéri, des intellectuels ayant « circulé » dans cet
espace transnational, ont rapatrié en Iran ces cadres conceptuels et légendaires qui ont alimenté leurs revendications. D’autres références sont puisées dans l’histoire récente de l’Azerbaïdjan iranien, et notamment dans les
souvenirs de l’éphémère République d’Azerbaïdjan dirigée par Pishevari
au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Pour qu’un tel mouvement
revendicatif prenne forme, il faut non seulement des références mais surtout des « entrepreneurs » capables de créer une dynamique. Gilles Riaux a
la bonne idée de retracer les trajectoires de ces leaders d’opinion et d’action
et de nous montrer la variété des itinéraires qui mènent au militantisme ethnique. Les promoteurs de la cause azerbaïdjanaise, des années 1950 aux années 1990, appartiennent, nous dit Gilles Riaux, aux catégories moyennes
éduquées et parfois déclassées ; certains soutiennent ou ont soutenu l’ayatollah Shari’atmadari qui, dans les premières années suivant la révolution,
prônait la dissociation du politique et du religieux ; d’autres sont d’anciens
militants de gauche qui, faute de pouvoir contester le régime sur le terrain
politique, se sont reconvertis en défenseurs de la cause azerbaïdjanaise. Les
uns se bornent à des revendications linguistiques et culturelles ; les autres
puisent leur modèle d’inspiration dans l’expérience pishevariste et dans la
proche république soviétique puis indépendante d’Azerbaïdjan. Avec les
années 2000 apparaît un autre type de militant : le jeune défavorisé et frustré, « radicalisé », aux convictions indépendantistes, mais qui ne s’adonne
pas pour autant à des actions violentes. Ces différents types de militants ne
privilégient pas les mêmes registres d’interventions. Les plus éduqués et les
mieux intégrés dans la société iranienne « surinvestissent », nous dit Gilles
Riaux, « la sphère culturelle » : on standardise et purifie la langue, on édite
des dictionnaires, des grammaires, de la poésie, des revues, des journaux,
bref on se cantonne dans « une tentative de patrimonialisation de la culture
ethnique à travers la production écrite » ; d’autres, plus marginalisés et
« radicalisés » privilégient la propagande, la prise de parole en public, les
manifestations de rue. Mais il est un événement qui rassemble militants et
sympathisants : c’est, depuis 1999, le pèlerinage annuel sur les hauteurs de
Kaleydar, à proximité de la frontière avec la République d’Azerbaïdjan,
là où Babak aurait organisé sa résistance. Gilles Riaux donne une description de la centaine de milliers de participants à cette manifestation lors des
années fastes. Il faut souligner l’importance de ces pèlerinages ethno-politiques, et plus généralement des randonnées commémoratives, dans les
mobilisations contemporaines.

Face à cette effervescence ethnique et régionale plus ou moins violente
dans l’Iran d’aujourd’hui, quelles sont les ripostes de l’État ?

Il y a d’abord, dans les régions où ont lieu des actions armées, une répression brutale et sans appel. Faut-il rappeler les 13 exécutions par pendaison
à la suite de l’attentat contre la mosquée chiite de Zahedan en mai 2009, les
exécutions de huit Arabes iraniens en janvier et février 2007 à la suite d’attentats à la bombe à Ahvaz en 2005, le bombardement de trois villages kurdes au nord de l’Irak à la suite d’attaques du PJAK, en mai 2009, ou encore
l’exécution de quatre militants kurdes des droits de l’homme en avril 2009,
etc.? Il y a aussi une répression quotidienne avec emprisonnements ou mises à la retraite pour simples « délits » d’opinion. C’est cette dernière forme
de répression qu’ont principalement à subir les militants non violents de la
cause azerbaïdjanaise ; Gilles Riaux montre dans les pages qui suivent que
les trajectoires des leaders sont passées par les arrestations et les emprisonnements. Il y a d’autres ripostes étatiques, moins brutales et spectaculaires.
Tout d’abord des déclarations orales et écrites. Un article de l’officiel Iran
News était ainsi intitulé en mai 2006 : « Loyalty of Iran’s Ethnic Groups
not in Doubt » et le chroniqueur poursuivait : « The majority of Baluchs,
Kurds, Arabs, Azeris and other ethnic groups are patriotic and nationalistic
Iranians with absolutely no separatist tendency ». On organise aussi des manifestations officielles qui exaltent la cohésion et la loyauté nationales, par
exemple à l’occasion de la semaine de la « défense sacrée » lorsque, pendant
la revue militaire, les représentants des différents groupes ethniques, en costume régional, défilent en cadence. La riposte de l’État peut encore prendre
des formes plus subtiles, du moins en apparence. Dès qu’une association
apparaît quelque peu déviante par rapport à la norme, les représentants de
l’État ou les partisans du régime créent une contre-structure qui affiche une
parfaite loyauté au pouvoir en place. La tactique est la même en ce qui
concerne les publications : des publications officielles, émanant des services
de la « Guidance » (l’orientation islamique), sont créées pour jouer le rôle de
contre-feu par rapport aux différentes revues indépendantes.

Mais, quoi qu’il advienne, ces questions d’ethnicité, de régionalisme
mais aussi d’obédiences religieuses diverses seront au cœur des débats de
l’Iran de demain. Il ne faut sans doute pas les surévaluer car le sentiment
national, modelé par une longue histoire, est fortement ancré en Iran ; il ne
faut pas non plus les sous-estimer et n’y voir que des complots de « l’arrogance mondiale ». La question ethnique et son retour sur le devant de la
scène posent, en fait, le problème de la nature de l’État iranien. Il n’existe
en Iran aucun pouvoir local ou régional qui contrebalancerait l’autorité
de l’État central. La situation en Azerbaïdjan, qu’analyse avec pertinence
Gilles Riaux, et dans diverses provinces périphériques devrait amener à
réfléchir sur la prise en compte institutionnelle d’une diversité qui est aussi
une richesse.





 
 



                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les termes en italique sont définis dans le glossaire à la fin de l’ouvrage.

[1] ↑ Cité par Abbas William Samii, « The Nation and its Minorities : Ethnicity, Unity
and State Policy in Iran », in Comparative Studies of South Asia, Africa and the Middle-East, vol. 20, n° 1-2, 2000, p. 129.

[2] ↑ Voir Bernard Hourcade, Hubert Mazurek, Mahmoud Taleghani et Mohammad-Hossey Papoli-Yazdi, Atlas d’Iran, Montpellier et Paris, Reclus-La Documentation française, 1998, pp. 160-161.

[3] ↑ Selon l’expression de Abbas William Samii, « The Nation and its Minorities : Ethnicity, Unity and State Policy in Iran », op. cit., p.133.
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Le 23 mai 2006, des dizaines de milliers de personnes envahissent les
rues des principales villes de l’ancienne province d’Azerbaïdjan, dans le
Nord-ouest de l’Iran. Ils entendent protester contre une série de caricatures
parue dans le supplément jeunesse du journal Iran, du 12 mai 2006. Les
manifestants reprochent au caricaturiste d’assimiler les populations turcophones d’Iran à des cafards, incapables de maitriser leur propre langue [1] .
Plutôt que d’épiloguer sur le goût douteux de ces vignettes humoristiques, il
est utile de s’intéresser à l’organisation des manifestations. Elles font partie
des plus importants rassemblements de l’histoire de la république islamique
depuis la révolution de 1979, à l’exclusion de ceux organisés par les autorités politiques. Dans le cas de Tabriz, la plus grande ville du Nord-ouest du
pays, les diverses associations intéressées par la culture de l’Azerbaïdjan se
mobilisent pour affirmer leur rejet de telles caricatures, dès leur publication.
Les chefs de file des principales associations culturelles se rencontrent pour
planifier une manifestation à la mesure de l’offense faite à la population
turcophone. Ils sont suivis par des étudiants qui se rassemblent dans les enceintes universitaires pour manifester leur mécontentement et revendiquer
le respect des droits des groupes ethniques. Certains entament des grèves
de la faim pour demander des excuses publiques de l’auteur de la caricature
et du journal. Les étudiants ne se cantonnent pas à l’enceinte universitaire
pour faire connaître leur réprobation : ils font circuler des reproductions de
la caricature parmi la population, tant dans leur entourage que par un travail
de démarchage dans les lieux publics. Les étudiants sont progressivement
rejoints par d’autres groupes sociaux, emblématiques de l’espace urbain
iranien. Dans des mosquées de quartier, des clercs appellent les fidèles à
exprimer leur indignation face à de telles caricatures. Autre annonce importante dans une ville à la longue tradition commerciale comme Tabriz :
la fermeture du bazar prévue pour le 23 mai 2006. En plus d’augmenter le
nombre de participants potentiels, ce geste symbolique joue dans le sens
d’une incitation à se joindre à la manifestation de mécontentement. « Un
mouvement qui prend, c’est toujours un processus dont les protagonistes
peuvent vérifier que d’autres unités naturelles de l’espace de la mobilisation
entrent également en mouvement, ou sont sur le point de le faire [2] . »

Le déroulement de la manifestation du 23 mai rend compte du rôle joué
par les organisations culturelles, les étudiants et les commerçants du bazar.
Un premier rassemblement se forme autour de l’Université de Tabriz d’où
part un cortège en direction du palais du Gouverneur de la province. Sur la
place située au sud du bazar, un second cortège se met en branle et se dirige
aussi vers le palais du Gouverneur. En chemin, ils sont rapidement rejoints
par de nombreux badauds. Les manifestants ont des slogans souvent bien
différents pour exprimer leur rejet d’une caricature jugée humiliante : « Nous
sommes des Iraniens » évoquent les demandes d’un traitement égalitaire de
toute la population iranienne, sans distinction ethnique ; les cris de « Vive
l’Azerbaïdjan ! » auxquels sont accolés des « Vive l’Iran ! » veulent rappeler
l’importance historique de l’Azerbaïdjan pour l’Iran, qui doit être respectée à
sa juste valeur ; « À bas le chauvinisme » renvoie aux politiques discriminatoires de l’État iranien envers les populations non persanes ; « l’Azerbaïdjan
est réveillé et protègera sa langue » évoque les demandes récurrentes d’enseignement de la langue turque ; « Quand le Nord et Sud de l’Azerbaïdjan
s’uniront, Tabriz sera la capitale » en appelle à la sécession des provinces
iraniennes du Nord-ouest pour former un nouvel État avec la République
d’Azerbaïdjan. Ces différents slogans soulignent l’éventail des revendications des manifestants : elles vont de l’égalité de traitement de l’ensemble des
citoyens, sans distinction d’appartenance ethnique, à l’indépendance dans la
perspective d’une hypothétique unification de l’Azerbaïdjan iranien avec la
République d’Azerbaïdjan, en passant par la reconnaissance de droits culturels dont l’enseignement des langues minoritaires à l’école.

Face à l’ampleur de la contestation, les forces de sécurité tentent de
maintenir l’ordre en bloquant les manifestants. Bien rassemblées autour de
l’université qui leur apparaît être le principal foyer d’agitation, elles parviennent à bloquer le cortège étudiant. Par contre, le second cortège venu du
bazar atteint le palais du Gouverneur, d’où il reprend son trajet en direction
de l’université. C’est là que surviennent les premières échauffourées avec
les forces de l’ordre. La violence monte d’un cran avec l’attaque de la banque nationale par des manifestants qui la saccagent et l’incendient. D’autres
bâtiments et des véhicules de police sont pris pour cible. Après de violents
accrochages, les forces de l’ordre réussissent à reprendre le contrôle de la
situation et à disperser les manifestants. Dans les jours qui suivent, des groupes de manifestants investissent sporadiquement les rues de la ville, mais
les autorités iraniennes conservent le contrôle de Tabriz et des autres villes
de l’Azerbaïdjan iranien. De nombreux manifestants sont arrêtés pendant la
journée du 23 mai et dans les jours qui suivent, notamment dans les milieux
estudiantins mobilisés sur la question des droits culturels et parmi les activistes culturels. Une fois la vague d’arrestation terminée, le premier magistrat
de la province de Tabriz, Najaf Aghazadeh, annonce que 330 personnes ont
été appréhendées. Il décrit les principaux responsables des émeutes comme
des membres du parti communiste, ou des Baha’i, certains étant en contact
avec Israël. Dans une déclaration au Parlement, le 28 mai, le Guide de la
révolution, ‘Ali Khamenei, évoque aussi les liens entre les manifestants et
l’étranger, avec en ligne de mire la décision du Congrès américain d’allouer
un budget spécifique pour promouvoir la démocratie en Iran : « Ce tumulte
est la dernière flèche dans le carquois des ennemis de la République islamique d’Iran. […] Ils ont tort lorsqu’ils prévoient de dépenser de l’argent pour
échauffer les groupes ethniques, les classes sociales et la jeunesse. » Dans
son discours, le Guide loue, dans des termes convenus, les Azéris pour leur
religiosité, leur patriotisme et leur esprit d’entreprise. Il n’hésite pas à recourir à sa langue maternelle, le turc-azéri, pour reprendre des slogans révolutionnaires. Si la presse iranienne invoque la concorde nationale et reprend les
accusations de manipulation étrangère, quelques journaux font entendre une
voix discordante en critiquant la gestion de la crise et l’absence de prise en
compte des besoins des groupes ethniques, comme le quotidien réformateur
Etemad-e Melli [3] , fondé par Mehdi Karoubi [4] .

Les manifestations du 23 mai 2006, par leur ampleur et leur violence, se
distinguent des mobilisations pour une meilleure prise en compte de la diversité ethnique en Iran. En même temps, elles s’inscrivent dans la dynamique
des conflits [5]  parce que de tels événements se produisent dans des situations
d’interaction entre des groupes réclamant des avantages auxquels s’opposent
d’autres groupes. En cela, elles relèvent de la « politique du conflit en tant
qu’interaction entre des contestataires, leurs adversaires, les tierces parties
concernées, les médias [6]  ». Dans le cas des manifestations du 23 mai 2006,
les contestataires, engagés dans une protestation avec des mots d’ordre et
des motivations différenciés, s’attaquent aux institutions étatiques présentes
dans la capitale provinciale. En se dirigeant vers le palais du Gouverneur, en
incendiant le siège de la banque nationale, les manifestants s’en prennent à
l’État central et font face aux appareils gouvernementaux chargés de défendre l’ordre (l’armée, la police et les diverses milices islamistes en charge de
la sécurité intérieure). Les différentes parties prenantes donnent des lectures divergentes des événements : d’un côté, on invoque la manipulation de
l’étranger pour mieux affirmer la pleine fidélité de l’Azerbaïdjan à l’Iran, de
l’autre, on exalte la capacité de mobilisation de la population face à l’État.
En ce sens, les manifestations du 23 mai constituent une séquence de la mobilisation pour la cause azerbaïdjanaise. Elle témoigne de la variabilité des
alliances, des ressources et des représentations que les acteurs se font de la
situation. Par leurs interactions, ces derniers participent à la définition de la
dynamique de l’action collective et des états successifs des mouvements de
mobilisation. Ceux-ci évoluent au gré des transformations des contextes de
mobilisation et des rapports de force en son sein. Pour cerner ces évolutions,
il convient de ne pas considérer le contexte de façon statique et extérieure à
la mobilisation. Au contraire, notre choix est d’observer une cause pour rendre compte des aspects contextuels qui permettent d’en resituer les logiques [7] .
Pour citer Helena Flam, « le défi analytique revient dès lors à identifier une
série de déterminants qui, dans une séquence temporelle, peut expliquer les
dynamiques de l’interaction entre l’État et le mouvement d’opposition, aussi
bien que les effets institutionnels de cette dynamique [8] . »

Une telle approche s’explique par le fait que nous considérons la cause
azerbaïdjanaise comme un objet permettant de comprendre les ressorts du
changement politique en Iran, en s’attachant à l’analyse des interactions entre institutions étatiques et mobilisations protestataires. Il oblige à cheminer
loin des sentiers battus des travaux portant sur ce pays, pour s’affranchir
de toute approche ontologique des sociétés musulmanes, sans pour autant
retomber dans une simplification hâtive, opposant à une société civile active et démocratique un État rétrograde et oppressif, qu’il soit islamiste ou
monarchiste. Penser, de manière dynamique, la complexité et l’enchevêtrement des arènes dans lesquelles se développent les mobilisations, conduit à
remettre en cause l’hétéronomie supposée du champ des institutions et des
activités étatiques par rapport à l’espace des mobilisations. Ainsi, l’étude
de la cause azerbaïdjanaise, de ses formes, de son évolution, doit éclairer
la manière dont est faite la politique en Iran. Quelles ressources emploient
les acteurs politiques dans les mobilisations identitaires ? À quelles règles
sont-ils soumis dans leurs actions protestataires ? À partir des réponses à
ces questions produites par l’analyse des interactions entre institutions et
mouvements, il est possible de rendre compte de la structuration de l’espace politique en Iran, apport qui s’inscrit dans une réflexion plus générale
sur la relation entre mouvements sociaux et démocratisation. Si une telle
réflexion renvoie aux débats sur les transitions démocratiques dans les sociétés musulmanes, elle apporte aussi des éléments de réponse à la sempiternelle question du changement de régime en Iran.





 Le retour de la question ethnique en Iran

La cause azerbaïdjanaise en Iran est accompagnée par d’autres mouvements ethniques. Que ce soit chez les Kurdes, les Baloutches, les Arabes,
les Turkmènes, les Lors ou les Gilakis, des revendications de reconnaissance des droits culturels et/ou politiques pour les groupes ethniques sont
formulées au cours des années 1990 et 2000. Loin de se limiter à des manifestations dans les villes des provinces iraniennes, ces mouvements sont
précédés par de vastes entreprises de patrimonialisation des cultures ethniques recensant et valorisant les spécificités culturelles des divers groupes
ethniques qui composent l’Iran [9] . Avec leurs nombreuses publications [10]  et
activités culturelles, les mouvements ethniques ont contribué à mettre en
forme symboliquement et matériellement les identités et ont créé de nouvelles références ayant force de cohésion et de mobilisation pour la population. Les multiples initiatives, non coordonnées, de patrimonialisation
des cultures non persanes ont contribué à donner sens à la catégorie ethnique pour désigner un registre de mobilisation liée à l’identité. L’essor
de cette catégorie entraîne une généralisation de la grille de lecture identitaire, à travers laquelle des acteurs de plus en plus nombreux interprètent
les évènements. [11]  Dès lors, l’identité apparaît comme « problème public »
mais également comme ressource politique pour d’autres acteurs du champ
politique. Elle est même mobilisée dans les principales compétitions électorales que sont les élections présidentielles. En 2005, les trois candidats
réformateurs, Mehdi Karoubi, Mostafa Mo’in et Mohsen Mehralizadeh, se
prononcent ouvertement pour la reconnaissance des droits des minorités
ethniques. Même si aucun des trois ne parvient au second tour, ils arrivent
en tête dans toutes les provinces périphériques du pays, majoritairement
peuplées de populations non persanes. Aux élections suivantes, en 2009, la
catégorie ethnique s’impose comme élément d’explication pour interpréter
les résultats des élections, ou plutôt prouver l’existence de fraudes. Dans
le Nord-ouest, le faible score du candidat réformateur Mir Hossein Mous
savi, pourtant un natif de la région, est avancé pour montrer le caractère
frauduleux des résultats électoraux. Le score obtenu par Mehdi Karoubi
semble encore plus improbable : bien qu’appartenant au groupe ethnique
des Lors, il n’aurait obtenu que 5 % des suffrages dans sa province natale
du Lorestan, alors qu’il était crédité de 54 % des voix aux élections de 2005.
Appelée à la rescousse pour démontrer la non-plausibilité d’une victoire
de Mahmoud Ahmadinejad aux élections présidentielles de 2009, l’ethnicité deviendrait un élément structurant de la participation politique, capable
d’expliquer certains comportements électoraux.

Le retour de la question ethnique sous la république islamique va à
l’encontre d’une historiographie de l’Iran marquée du sceau de l’école de
l’intégration nationale. Selon celle-ci, la révolution de 1979 constituerait
l’aboutissement de l’entreprise d’unification nationale, conduite sous le régime impérial des Pahlavis ; le renversement du Shah est alors interprété comme une politisation de l’ensemble de la population iranienne pour
transformer les institutions étatiques. La résistance « héroïque » du peuple
iranien face à l’attaque de son territoire par les armées de Saddam Hussein
viendrait définitivement confirmer l’unité de la nation iranienne. La fidélité
des populations arabes du Khouzestan est ici mise en exergue pour souligner l’allégeance de l’ensemble des groupes ethniques au nouveau régime.
Dès lors, il semble en être définitivement terminé de l’Iran des ethnies et
des tribus, qui avait tant menacé l’unité nationale. La nationalisation de la
société iranienne apparaît enfin achevée [12] . Avec elle, c’est l’un des lieux
communs de l’historiographie sur l’Iran qui semble pouvoir se réaliser, celui
du renouveau de la nation iranienne (mellat-e Iran), enfin affranchie des turpitudes de l’histoire. Ce récit idéalisé s’appuie sur un triple argumentaire qui
met en avant des critères linguistiques, religieux et politiques pour expliquer
la persistance du sentiment national en Iran [13] .

La langue persane est une langue indo-européenne directement issue du
moyen perse, le pahlavi, lui-même trouvant son origine dans le vieux perse
et l’avestique. Des inscriptions retrouvées sur les monuments achéménides
en écriture cunéiforme en attestent. Lorsque les Arabes envahirent l’Iran au
VIIe siècle, ils tentèrent d’imposer leur langue, avec succès comme dans le
Sud-ouest du pays. Dans le Khorasan, moins perméable aux envahisseurs, le
persan et la littérature d’expression persane se renouvellent à partir du Xe siècle. Une des personnalités les plus éminentes de cette entreprise est le poète
Ferdowsi, dont l’immense poème épique, Le Livre des Rois (Shahnameh),
narre l’histoire légendaire des souverains iraniens, des origines de l’humanité à l’avènement de l’islam. Les siècles qui suivent sont ceux de l’âge d’or
de la littérature persane dont le rayonnement s’étend des confins de la Chine
à l’Empire ottoman. Par son renouveau après la conquête arabe, elle devient
le ciment d’une culture qui traverse les siècles et que les vagues successives
d’envahisseurs venus d’Asie centrale ne parviennent à détruire.

Si la révolution de 1979 redonne une place centrale à l’islam chiite comme fondement de la nation iranienne, celui-ci a mis du temps pour devenir
majoritaire en Iran. Certes, le chiisme s’y développe dès les premiers temps
de l’islam, grâce à la présence de ‘Ali et de ses partisans dans la région.
Mais c’est seulement avec l’avènement de la dynastie safavide en 1501 que
le chiisme s’impose en Iran. La nouvelle dynastie instaure un pouvoir centralisé qui s’appuie sur la religion chiite, renforçant considérablement l’unité religieuse du pays. Le chiisme duodécimain s’impose au cœur de l’Iran
historique, ce qui pousse Henry Corbin à parler d’un « islam iranien » en
tant que tradition originale, mêlant intimement les sources religieuses chiites à l’histoire de l’Iran [14] . Dès cette époque, l’Iran se distingue de ses principaux rivaux sunnites, l’Empire ottoman et l’Empire moghol, même si ses
provinces périphériques restent plutôt fidèles au sunnisme. L’isolement de
l’Iran au sein de l’espace musulman ne doit pas faire oublier qu’il reste lié et
de différentes manières aux mondes chiites. [15]  Les Iraniens entretiennent des
contacts réguliers à partir des villes saintes du chiisme situées en territoire
ottoman, puis irakien, comme Najaf et Karbala tandis que les principaux
lieux de pèlerinage d’Iran attirent des foules de fidèles étrangers et que les
séminaires de Qom scolarisent des étudiants originaires de nombreux pays.
Néanmoins, la présence majoritaire du chiisme en Iran a donné une spécificité à ce pays dans un monde musulman majoritairement sunnite.

Le troisième point traditionnellement mis en avant est celui de la continuité politique, du moins d’un pouvoir impérial dominant plus ou moins le
territoire iranien. Pourtant, à de nombreux moments de son histoire, l’Iran
existe davantage sous la forme d’un territoire géographiquement délimité
que d’une entité politique stable et bien identifiable. L’argument de la continuité politique semble avoir un usage plus incantatoire que véritablement
explicatif. Plutôt que de chercher à déceler les traces d’une continuité, il
apparaît plus intéressant de saisir quelques techniques récurrentes de gouvernants iraniens, comme le propose Xavier de Planhol [16] . Les souverains
s’appuient sur leur supériorité militaire pour contrôler le territoire de l’empire. La première pratique consiste en des déplacements forcés de populations. Des tribus entières peuvent ainsi être transférées d’une région à
l’autre comme ce fut le cas aux XVIIe et XVIIIe siècles, lorsque des tribus
venues d’Azerbaïdjan et du Kurdistan sont envoyées vers le Khorasan afin
de défendre la frontière contre les invasions ouzbèques. D’autre part, les
dynasties assoient leur pouvoir sur l’Iran en s’associant aux élites locales.
Le principal outil de contrôle du territoire est, ici, la mise en place d’une
classe de grands propriétaires terriens. Issus des cercles proches du pouvoir
politique (courtisans, haut fonctionnaires, officiers), ils sont récompensés
de leurs services par l’obtention d’un grand domaine. Les concessions sont
révocables à tout moment, ce qui lie les propriétaires terriens au pouvoir
impérial et limite leur implantation locale. Ces techniques de gouvernement, qui visent à briser les solidarités locales en construisant une solidarité
impériale supra-ethnique, participent à l’enracinement d’une entité politique dans l’espace iranien [17] .

Les éléments que constituent la langue, la religion et la continuité du pouvoir politique sont régulièrement avancés pour expliquer les épisodes de fièvre nationaliste qui rythment l’histoire moderne de l’Iran, que ce soit lors de
la révolte des Tabacs en 1890, la nationalisation du pétrole avec Mossadegh
en 1953 ou aujourd’hui avec la question du nucléaire. Avec un tel raisonnement étiologique sur la persistance de la nation, comment comprendre le retour de la question ethnique en Iran ? Cette interrogation rappelle le problème
géopolitique majeur posé par l’Iran : « comment une construction aussi hétérogène [l’Iran en tant que dernier Empire, entendu comme une construction
politique centralisée, monocéphale et pluriethnique] résiste-t-elle à la poussée des nationalités qui la composent [18]  ? » Sans réduire le raisonnement à
cette seule interrogation, il est nécessaire pour résoudre l’équation iranienne
de prendre en compte tant l’omniprésence de la référence nationale dans le
champ politique que son irréductible diversité ethnique.




La hiérarchisation des groupes ethniques en Iran

La rareté des enquêtes statistiques rend délicate toute généralisation à
partir de données concernant les groupes ethniques iraniens [19] . La tendance
est de reproduire assez paresseusement les chiffres des années 1950 qui, assez miraculeusement, font des Persans la majorité absolue [20] . À ces données
datées et peu fiables, on préférera l’enquête menée en 2002 par le Centre
de statistique d’Iran et l’équipe CNRS Monde iranien, qui constitue le plus
important travail de récolte de données effectué sur les groupes ethno-linguistiques à l’échelle nationale [21] .
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	Groupe ethno-linguistique

	%

	Groupe ethno-linguistique

	%




	Persan

	51

	Persan

	46,3




	Turc Azéri

	24

	Turc Azéri

	20,6




	Kurde

	7

	Kurde

	10




	Lori

	2

	Lori

	8,8




	Caspienne

	8

	Caspienne

	7,2




	Arabe

	3

	Arabe

	3,5




	Baloutche

	2

	Baloutche

	2,7




	Turkmène

	2

	Turkmène

	0,6




	Autres

	1

	Autres

	0,3








Les principales caractéristiques que donnent à voir l’enquête susmentionnée sont la majorité relative dont jouissent les Persans avec environ
46 % de la population. Si l’on ajoute les autres populations parlant des
langues iraniennes (kurde, lori, mazandarani, gilaki baloutche), le chiffre
grimpe à près de 75 %. La seconde caractéristique est l’importance du
fait turc : le pourcentage de turcophone oscille entre 21 et 22 %. Il faut
aussi noter l’existence d’une minorité arabophone avec 3,5 % de la population iranienne. Les tableaux présentés ci-dessus ne font pas apparaître
la présence de minorités religieuses, qui se distinguent aujourd’hui peut-être plus par leur histoire que par leur présence numérique de plus en plus
résiduelle [22] . Parmi ces minorités religieuses, on compte les zoroastriens,
Juifs, Arméniens et Assyro-Chaldéens. Présentes dans les grandes villes
(principalement à Téhéran, mais aussi à Yazd ou Chiraz), ces communautés
historiques témoignent de l’Iran pré-islamique, puis de la liberté religieuse
en islam iranien.



La diversité ethnique en Iran[image: ]







À ces données chiffrées, il faut ajouter quelques précisions géographiques puisque la répartition des groupes ethniques est ordonnée en Iran.
Alors que les Persans occupent majoritairement le plateau central, les autres
groupes ethniques se trouvent dans les périphéries. L’Iran occidental, les
provinces riveraines de la mer Caspienne et le Sud-est du pays sont très
majoritairement peuplés de populations non persanes. Plus sporadiquement, les provinces méridionales et le Nord-est du pays accueillent aussi
d’importants contingents de non persanophones. Cette opposition entre un
centre persan et des périphéries habitées par d’autres groupes ethniques, a
deux implications majeures. Comme les provinces les moins développées
du pays se trouvent dans les périphéries, les populations non persanes se
concentrent dans les régions les plus défavorisées. Ensuite les principaux
groupes ethniques se trouvent être transfrontaliers et possèdent des coethniques dans les pays voisins de l’Iran. On retrouve des turcophones en République d’Azerbaïdjan ainsi qu’en Turquie, à proximité de l’Arménie. En
plus de l’Iran, les Kurdes sont installés en Turquie et en Irak. On trouve des
Arabes tout autour des rives du golfe Persique. Les zones de peuplement
baloutche s’étendent en Iran et au Pakistan. Les Turkmènes vivent en Iran
et au Turkménistan.

Hormis l’opposition entre le plateau persan et les périphéries occupées
par les autres groupes ethniques, un clivage structurant oppose les musulmans chiites et sunnites. Ces derniers ne sont pas recensés officiellement
car ils appartiennent à la communauté des croyants, qui est censée n’être
qu’une. Néanmoins, on peut plus ou moins les identifier en considérant
que les Turkmènes et les Baloutches sont sunnites, comme la grande majorité des Kurdes, ainsi qu’une partie relativement importante des Arabes.
À ceux-ci s’ajoutent des groupes plus isolés qui peuvent être sporadiquement sunnites. Les sunnites, dont on peut estimer qu’ils représentent près de
15 % de la population iranienne, ont vu les discriminations à leur encontre
s’institutionnaliser sous la république islamique ; même si seul le poste de
Guide est réservé formellement à un chiite, les sunnites ne parviennent pas
à accéder aux emplois dans la haute fonction publique, aux postes de commandement dans l’armée ou dans les grandes entreprises d’État. L’élite politique leur est inaccessible comme l’atteste l’absence de nomination d’un
ministre sunnite en près de trente ans de régime républicain. Jadis fondée
sur le sous-développement de leurs provinces, l’inégalité s’établit désormais sur des critères religieux.

Quel est l’impact de cette triple inégalité, à la fois fondée sur l’ethnicité,
la religion et la situation géographique ? D’après Farideh Koohi-Kamali, qui
travaille sur les différents mouvements nationalistes du Kurdistan iranien,
l’inégalité constitue un des facteurs de mobilisation [23] . De manière plus systématique, car traitant de l’ensemble des groupes ethniques, Abdollah Ramezanzadeh tire des conclusions assez similaires. Il établit une hiérarchie
assignant à chaque groupe une position relative en fonction de critères objectifs : le nombre d’indicateurs identitaires communs avec le groupe majoritaire, le niveau de développement et le rôle politique. Elle est dominée
par les Persans chiites du plateau central, suivis par les autres chiites, notamment d’Azerbaïdjan. Les populations baloutches et kurdes qui occupent
les marges défavorisées du pays viennent en bonnes dernières. Toujours
d’après Ramezanzadeh, la faiblesse de la position dans la hiérarchie est positivement corrélée à la propension du groupe ethnique à se rebeller contre
le pouvoir central [24] . Les conditions sociales discriminatoires, provoquant
une privation objective ou subjective, constituent la principale explication
d’une protestation collective des groupes ethniques en Iran [25] . Une telle approche conduit à décrire les Turcs comme une « minorité bien intégrée »
qui possède un « faible sens d’une identité séparée [26]  ». Finalement la cause azerbaïdjanaise apparaît bien improbable, surtout si on la compare aux
autres mouvements ethniques d’Iran.




La cause azerbaïdjanaise : une entreprise de transformation du système de hiérarchisation ethnique

Une génération de chercheurs travaillant sur le fait ethnique en Iran et en
Afghanistan a inscrit sa démarche face à une approche qui objective l’ethnicité à travers une série d’indicateurs et de caractéristiques sociales, s’est
déjà inscrite [27] . Leur objectif est de se dégager du courant substantativiste
de l’ethnologie et de ses deux principaux travers : le premier est de postuler a priori l’ethnie comme le niveau primordial d’identification, d’où une
forte potentialité de conflits survenant à ce niveau [28]  ; le second est la liaison
récurrente à une perspective évolutionniste, que ce soit dans les traditions
ethnographique soviétique ou développementaliste occidentale, qui induit
de penser la sortie de la conflictualité par une dissolution des ethnies dans
une entité supérieure, la nation. Pour faire face à ces travers, il convient
d’adopter une démarche qui reconnaisse aux faits ethniques des niveaux
de significations différents et par conséquent de déterminer des niveaux
d’analyse adéquats.

En Iran, il faudrait être aveugle pour ne pas remarquer l’existence de
traits multiples différenciant les groupes ethniques. Ceux-ci interviennent
à plusieurs niveaux et on ne peut se limiter aux seuls facteurs culturels de
différenciation ethnique qui ont permis de souligner une première hiérarchisation du fait ethnique. Mais tous ne contribuent pas au même titre : des
indicateurs, « traits objectifs de différenciation que révèle une étude substantiviste et contrastive des faits » ; des marqueurs, « traits reconnus et retenus par les usagers comme symboles d’unité et d’altérité » ; des stéréotypes,
« jugements de valeur, transmis par la tradition, portés sur l’en- et l’hors-groupe [29]  ». Il convient de s’arrêter un instant sur ces derniers. En Iran, les
registres de la cuisine, de l’hygiène ou encore de la sexualité servent pour
dénigrer l’autre, voire pour susciter le dégoût dans une logique générale de
classement et de hiérarchisation des groupes. Les interactions frictionnelles,
langagières ou physiques entre membres de différents groupes participent
à la fois du marquage des frontières du groupe et de la construction d’un
imaginaire de l’autre. En Iran, les citadins se voient attribuer des qualificatifs en lien avec leur ville d’origine : ainsi, les ispahanis sont reconnus pour
leur roublardise, les qazvinis pour leur homosexualité ou encore les rashtis
pour manger des têtes de poisson. Ce type de répertoire routinier se retrouve
pour les groupes ethniques : les Turcs sont balourds, les Gilanis efféminés,
les Arabes violents, etc. Inversement, des qualités peuvent être attribuées :
le raffinement des Persans, la robustesse des Turcs, le courage des Kurdes
ou l’honneur des Baloutches constituent des exemples récurrents. Tous ces
stéréotypes ne sont nullement contradictoires si l’on considère que les identités ethniques « font sens seulement dans des contextes sociaux, et sont
essentiellement des sujets négociables de manipulations stratégiques [30]  ».
Travailler sur l’ethnicité demande alors de se pencher sur la complexité
des environnements sociaux dans lesquels elle s’exprime et de prendre en
compte la dimension stratégique que lui donnent les acteurs sociaux [31] . C’est
pourquoi une analyse de l’ethnicité doit la mettre en rapport avec les autres
modes de construction de l’identité (parenté, organisation tribale, langue,
religion, organisation socio-économique, classe sociale, etc.), tout en tenant
compte de la signification de ses différents modes ainsi que des niveaux de
leur détermination [32] .

Même compris sur le mode constructiviste, la notion d’identité est trop
souvent limitée à une analyse des discours, qui conduit à une conception
très plastique du monde social [33] . Pourtant le classement identitaire fait partie d’un ensemble plus vaste de processus d’identification produit par des
acteurs diversifiés dans leurs interactions, attribuant ainsi des caractéristiques spécifiques à des individus « représentant » une classe. Ces processus
cognitifs ont des caractéristiques qui paraissent universelles [34]  alors que leurs
« contenus », qui sont de l’ordre de la construction historique, produisent des
images sociales d’une infinie diversité. Elles contribuent à assigner à chaque
individu une position liée à son groupe, lui-même situé dans l’espace social.
En Iran, tant les images sociales attribuées de manière routinière aux membres des groupes ethniques que les catégorisations sociales produites pour
les définir par les institutions participent à des degrés divers à un système
de hiérarchisation. Ce système n’est pas figé (selon une approche structuraliste), et sa description ne vise pas à mettre en évidence un ensemble de causes permettant d’expliquer les conflits de différenciation (dans une logique
fonctionnaliste). Au contraire, le système de hiérarchisation ethnique doit
être envisagé comme une donnée fluctuante, avec des spécificités locales,
produite par les interactions entre individus, groupes et institutions.

Une telle approche s’inscrit dans la lignée des travaux de Frederik Barth,
qui affirme que le « matériau humain qui est organisé au sein d’un groupe
ethnique n’est pas immuable. [35]  » Il attire ainsi l’attention sur les interactions
entre groupes : c’est à travers elles que les groupes prennent conscience
d’eux-mêmes et ressentent la nécessité de marquer l’appartenance. La frontière ethnique devient une ligne de partage entre eux et nous, ce qui pousse
Barth à affirmer que le processus de différenciation se trouve au cœur de
l’ethnicité. Dans cette perspective, les frontières entre les groupes naissent
et prospèrent dans et par l’interaction. Les processus de démarcation sont
donc essentiels pour comprendre la définition des identités. Écrire l’histoire d’un groupe ethnique ne doit pas être une description de l’histoire de
son évolution, mais celle de la modification de ses frontières. Les interactions frictionnelles, langagières ou physiques entre membres de différents
groupes, dans des situations aussi banales que l’attente au guichet d’une
administration ou l’échange de biens sur un marché, participent à la fois du
marquage des frontières du groupe et de la construction d’un imaginaire de
l’autre. Mais les appartenances ethniques contribuent aussi à définir toute
une série de ressources auxquelles ont plus ou moins accès les membres
d’un groupe comme le montre Farhad Khorokhavar à propos du marché
de l’or à Téhéran. À cette échelle réduite, se dessine aussi une hiérarchie
ethnique produite par les interactions entre les différents intervenants de ce
marché [36] .

Les identités ethniques ne sont pas uniquement le produit d’interactions
entre individus et groupes. Les dirigeants et les organismes étatiques, en
effectuant des découpages territoriaux, en cartographiant, en recensant et
classant les populations, en imposant des normes d’enseignement, notamment de l’histoire et de la géographie, ont parties prenantes dans la production et la transformation de l’ethnicité. À une autre échelle, les pouvoirs
locaux peuvent jouer un rôle similaire. En Iran, la plupart des provinces
portent aujourd’hui le nom de leur principale ville, mais quelques-unes, les
plus anciennes, sont désignées en référence à l’ethnie dominante qui les occupe (Baloutchistan, Kurdistan, Azerbaïdjan), conformément aux anciennes
dénominations. De façon symptomatique, les découpages ne correspondent
jamais au territoire qu’occupent réellement les différents groupes ethniques.
Les politiques linguistiques reflètent aussi l’attitude du pouvoir par rapport
aux divers groupes ethniques : l’attitude plutôt souple – même si elle reste
méfiante –, de la république islamique face aux langues autres que le persan, tranche avec le régime impérial qui imposa une politique autoritaire
de persanisation à la population iranienne. À bien des égards, les politiques
publiques ont un impact sur l’ethnicité et remodèlent les hiérarchisations
ethniques au profit de tels ou tels groupes, devenus les cibles prioritaires de
l’allocation de telles ou telles ressources [37] . Leur conduite, de par le caractère
transfrontalier de plusieurs groupes ethniques iraniens, n’est pas le seul monopole de l’État central, et des puissances extérieures peuvent s’immiscer
dans le jeu complexe de l’ethnicité pour le modifier.

D’après le modèle formulé par Akerlof et Kranton, des récompenses
liées à l’identité des acteurs dérivent de leurs propres actions et de celles des
autres [38] . L’appartenance à un groupe (ethnique, religieux, régional) donne
accès à des ressources spécifiques – qu’elles soient politiques, économiques ou symboliques – dans le cadre d’une compétition ou d’une collaboration inégalitaire entre les groupes. Une identité peut alors être valorisée,
ou imposée comme un stigmate – parfois dissimulable –, ce qui laisse à
l’individu une latitude variable dans la définition de sa stratégie identitaire.
Celle-ci reste donc soumise à des règles dont il est possible de s’affranchir.
Par exemple, dans le chiisme, la taqiyya permet de dissimuler temporairement son appartenance religieuse et de pratiquer en secret sa religion. Les
configurations locales exercent une influence sur le lien entre appartenance
identitaire et accession aux ressources, selon le degré de prégnance et de
visibilité des hiérarchies. En théorie, les identités peuvent s’estomper, disparaître ou être mises en veille car l’identité nationale a été redéfinie pour
englober et faire cohabiter ensemble les différentes populations. Tout ceci
mène à formuler l’idée d’une valeur relative des identités, en tant qu’accès
probable à certaines ressources. Elle fluctue dans le temps et l’espace, sous
l’effet des évolutions démographiques ou économiques (qui rendent certaines identités plus ou moins pertinentes dans l’action sociale), des transformations des politiques publiques, suite au changement de l’idéologie
dominante, des événements qui transforment la perception des identités (par
le biais du travail d’interprétation des acteurs), ou encore des revendications
d’acteurs mobilisés.

Penser le système de hiérarchisation ethnique avec le lien entre appartenance identitaire et accession à des ressources spécifiques, conduit à considérer le conflit ethnique comme une lutte pour accéder à des ressources liées
aux positions dans le système de hiérarchisation. Le conflit est l’occasion
pour un groupe ethnique de revendiquer une meilleure prise en compte par
les institutions, et ainsi contribuer à une transformation des rapports entre
groupes. Ceci nous conduit à définir notre objet de recherche, la cause azerbaïdjanaise, comme une entreprise de transformation du système de hiérarchisation ethnique en Iran. Elle vise à élargir les ressources auxquelles donne
accès l’identité azerbaïdjanaise. Pour ce faire, plusieurs stratégies collectives
sont envisageables qui font écho aux slogans proférés par les manifestants
lors des élections de mai 2006 : réclamer la mise en place de politiques non
discriminatoires envers l’ensemble des groupes ethniques, dans une logique
d’affaiblissement de la pertinence sociale des appartenances ethniques ; demander la redistribution par les institutions de ressources spécifiques pour le
groupe, dans une logique de recomposition du système de hiérarchisation ethnique favorable au groupe ; formuler un projet institutionnel qui permette une
accumulation autonome de ressources, dans une logique de fondation d’un
nouveau système de hiérarchisation ethnique. Ces stratégies ont en commun
de mettre en évidence la centralité de l’État dont les institutions accumulent
les principales ressources. En cela, les mobilisations ethniques constituent
bien une forme de contestation sociale et participent avec les autres aux recompositions des relations entre individus, groupes et institutions.




La place équivoque des Turcs dans le système de hiérarchisation ethnique

Comme nous venons de le souligner le système de hiérarchisation ethnique n’est pas immuable : il évolue au gré des changements de politiques
publiques, des événements qui transforment la perception des identités, des
évolutions démographiques ou économiques qui rendent certaines identités plus ou moins pertinentes dans l’action sociale, ou encore des mobilisations. Il est donc bien difficile de déterminer avec précision la position
d’un groupe particulier au sein du système de hiérarchisation ethnique à un
moment donné. Néanmoins, il convient de présenter les principales caractéristiques des populations parlant turc-azéri pour les distinguer des autres
turcophones d’Iran et plus généralement des autres groupes ethno-linguistiques de la région.

Rappelons que le fait turc en Iran s’insère dans un espace plus vaste.
Ainsi trois pays voisins de l’Iran ont comme langue nationale des langues
turques : la Turquie, la République d’Azerbaïdjan et le Turkménistan.
L’Afghanistan et l’Irak possèdent aussi de significatives communautés turcophones. Cette dimension régionale aide à saisir l’importance et la diversité du fait turc en Iran qui est linguistique, religieuse et sociale. Ainsi,
la petite communauté khalaj, installée dans le centre de l’Iran, parle une
langue turque qui se distingue nettement des autres existantes en Iran. Ensuite viennent les Turkmènes qui vivent principalement dans les régions
situées à l’est de la mer Caspienne, limitrophes de la République du Turkménistan, et se différencient nettement des autres groupes turcophones [39] .
Viennent s’ajouter plusieurs grandes confédérations tribales : les Afshar se
concentrent principalement au sud du lac d’Ourmieh et au sud de Kerman ;
les Qashqa’i, dont la langue maternelle est – au moins depuis le milieu du
XXe siècle – une langue turque [40] , vivent dans les monts Zagros ; la dernière grande confédération tribale turcophone est celle des Shahsevan qui
vivent dans le nord de l’Iran à proximité de la frontière avec la République
d’Azerbaïdjan. Il faut aussi signaler la géographie humaine composite du
Khorasan où vivent des populations turcophones, arrivées dans la province
frontière du Nord-est de l’Iran, au fil des aléas de l’histoire. Au sein de
toutes ces populations turcophones, les locuteurs du turc-azéri forment le
groupe le plus important numériquement. Ils parlent une langue proche du
turc de Turquie, avant son épuration sous Mustafa Kemal, et qui ressemble énormément à celle parlée en République d’Azerbaïdjan, avec laquelle
l’intelligibilité est presque totale. Sédentaires, ils sont presque en totalité de
confession chiite.

La sédentarité et le chiisme conduisent Xavier de Planhol à intégrer la
majeure partie de l’Azerbaïdjan iranien dans le plateau persan, qu’il décrit
comme le cœur de l’Iran « où s’est organisé et maintenu un État centralisé [41]  ». Cet espace s’est organisé autour des grandes routes caravanières le
long desquelles le pouvoir central a construit de nombreuses infrastructures
pour pallier la discontinuité du peuplement. En effet, une des caractéristiques
du plateau est la presque absence des villages au profit des agglomérations,
souvent de taille importante. Celles-ci sont peu nombreuses et clairsemées,
à l’exception du Nord-ouest et du Nord-est où la culture fluviale permet une
densification du territoire. C’est à partir de ces villes et dans leur orbite que
le pays a longtemps été exploité. Véritables relais du pouvoir central, elles
ont pu aussi en être le siège, tout au long des vicissitudes de l’histoire. En
effet, l’Iran a connu une succession de capitales qui se trouvent très majoritairement dans les secteurs septentrionaux du plateau : Tabriz, Maraqe,
Soltaniye, Qazvin, Machhad, Téhéran, à l’exception d’Ispahan. La seconde
caractéristique est que le chiisme, longtemps contesté, s’est imposé comme
la religion dominante sur le plateau pour finalement en devenir son principal bastion dans le monde musulman. Poursuivons avec Xavier de Planhol,
mais cette fois en s’intéressant aux périphéries iraniennes, que le géographe
décrit comme incomplètement dominées par le pouvoir central [42] . Les faits
saillants y sont le nomadisme, le sunnisme et la présence d’importantes
minorités ethniques. Dans ces régions moins bien contrôlées, le pouvoir
central a développé toute une série de techniques pour s’imposer. Les déplacements forcés de population remontent aux souverains sassanides qui
n’hésitaient pas à transférer des populations entières de l’Empire vers les
frontières. Des avant-postes urbains sont créés pour étendre les limites de
contrôle de l’empire, à l’exemple de la ville d’Ardebil. L’État iranien a tenté
de contrôler les nomades à travers les grandes confédérations, puis par une
politique de sédentarisation au XXe siècle. Richard Tapper en donne une
parfaite illustration à travers le cas des Shahsevan [43] . Son travail sur la frontière et sa porosité incite à ne pas se laisser enfermer dans l’isolat iranien.
La vigilance dont il faut faire preuve rappelle qu’au-delà de l’Azerbaïdjan
iranien se situaient d’autres périphéries iraniennes.

En effet, les territoires actuels des Républiques d’Arménie et d’Azerbaïdjan appartenaient à l’Empire iranien jusqu’au début du XIXe siècle. La Russie a alors profité de l’affaiblissement de la Perse pour entamer la conquête
du Caucase. À la suite de deux guerres russo-persanes successives, sanctionnées par les traités respectifs de Golestan en 1813 et de Turkmentchay
en 1828, la Russie s’est emparée des territoires iraniens pour repousser la
frontière jusqu’à la rivière Araxe avec deux déviations : au sud de son débouché dans la mer Caspienne, qui fait passer la région de Lenkoran sous
contrôle russe, et dans la région du mont Ararat, au sud de Erevan. Passés
sous contrôle russe, les territoires anciennement iraniens connaissent une
trajectoire historique très différente des provinces iraniennes. Pendant la
Première Guerre mondiale, ils profitent de l’affaiblissement du pouvoir central pour déclarer leur indépendance. La partie orientale de la Transcaucasie
obtient alors une reconnaissance internationale sous le nom de République
démocratique d’Azerbaïdjan, soit avec le même toponyme que la province
iranienne du Nord-ouest. Ceci entraîne un dédoublement du mot Azerbaïdjan, devenu depuis un concept géographique à géométrie variable. Tadeusz
Swietochowski le définit comme « le nom de la terre aujourd’hui peuplée par
les Turcs-Azéris, le peuple qui vit dans la région étendue des contreforts du
Caucase au plateau iranien, le long de la mer Caspienne [44] . » Il précise que
la partie située au nord de la rivière Araxe a connu différentes appellations
à travers l’histoire, comme Albania et Arran. Elles font dire à Touraj Atabaki que l’actuelle République d’Azerbaïdjan « n’est pas incluse dans les
frontières géographiques de l’ancien Azerbaïdjan [45]  ». Assez feutré dans le
champ académique, les termes du débat prennent une dimension bien plus
conflictuelle lorsqu’ils sont manipulés par des acteurs aux habitudes moins
policées. À des tribunes officielles de la République d’Azerbaïdjan et de
la République islamique d’Iran, il n’est pas rare d’entendre des menaces à
peine voilées, soit de réunification de l’Azerbaïdjan, soit de reconquête de
l’Azerbaïdjan par l’Iran.

Le dédoublement du toponyme Azerbaïdjan ainsi que la position incertaine des Turcs-Azéris en Iran, à la fois intégrés au cœur du pays et présents
sur ses marges, rendent particulièrement difficile tout effort taxinomique en
leur direction. Dans la tradition orientaliste, il est convenu de les appeler
« Azéri », du nom de la langue parlée en Azerbaïdjan iranien. La définition
qu’en donne l’Encyclopédie de l’Islam, dans son édition de 1960, souligne
bien l’extension problématique de son usage : « Azari (Azeri), dialecte turc.
Le mot Azari, qui signifie relatif à l’Azarbayjan, est utilisé depuis le Xe siècle pour désigner divers groupes ethniques. Il a été appliqué à la République
d’Azarbayjan fondée dans le Caucase en 1918, et s’est généralisé au point
qu’il recouvre actuellement la République d’Azarbayjan, et l’Azarbayjan
persan, mais s’applique aussi aux populations turques du Khorasan, d’Astarabad, de Hamadan, de la Perse, du Daghestan et de Géorgie [46] . » Cette
extension pallie quelque peu la confusion de la définition donnée dans l’édition de 1919 : « Azéri : (langage de l’Azerbaïdjan), dialecte turc. Nom et
extension. L’azerbaidjanais est le dialecte turc parlé dans la province russe
de Transcaucasie, dans la province perse d’Azerbaïdjan, et sporadiquement
à Hamadhan, dans le Farsistan, le Khorasan et la province de Téhéran. Les
Azerbaïdjanais l’appellent turki [47] . » Les termes azéri et azerbaïdjanais semblent ici interchangeables. Seule certitude, l’azéri est un dialecte turc. Pas
si sûr… D’après l’Encyclopaedia Iranica, l’azéri « était la langue iranienne
d’Azerbaïdjan avant la diffusion de la langue turque, habituellement appelée azéri dans la région [48] . » Dans ses travaux, Ahmad Kasravi fait de l’azéri
une langue née de la fusion de la langue des Mèdes et des autochtones de
l’Azerbaïdjan et la rattache à la famille des langues iraniennes [49] . Malgré sa
solidité empirique, le travail de Kasravi souffre de l’espoir qu’a son auteur
de voir se consolider l’unité iranienne par la persanisation de la population. C’est bien la connotation très politisée qui rend le qualificatif azéri
particulièrement périlleux à utiliser. On retrouve cette conception dans la
grammaire pour le moins fallacieuse de Yahvar Dehgani [50] . L’auteur y déploie tous les efforts possibles pour bien distinguer la langue parlée en Iran,
de celle de la République d’Azerbaïdjan. Une perspective opposée est celle
de Brenda Shaffer, qui préfère « azerbaïdjanais » car c’est le terme « le plus
couramment employé par les Azerbaïdjanais et qui est considéré comme
le plus neutre [51]  » (Azerbaijani en anglais). On peut réellement s’interroger
sur ce qui l’a conduite à considérer que ce terme était le plus fréquemment
utilisé en Iran. Un tel choix souligne plutôt que Shaffer a principalement
produit son travail à partir de sources collectées en République d’Azerbaïdjan où le terme « azerbaïdjanais » est assez régulièrement utilisé.

La difficulté qui naît de ces multiples appellations atteste, selon nous, de
la position ambigüe assignée aux turcophones du Nord-ouest de l’Iran dans
le système de hiérarchisation ethnique. Il rappelle déjà le caractère éminemment composite de ce groupe ethnique de grande dimension. L’emploi
des différents termes est surtout révélateur d’une appartenance sociale ou/et
d’un positionnement politique sur la question ethnique. Pour s’en affranchir,
il est utile de revenir aux dénominations communément utilisées en Iran que
ce soient par les locuteurs du turc-azéri ou par leurs interlocuteurs. À ce jeu,
c’est sans conteste le mot turk qui revient le plus souvent, tant dans la bouche des turcophones que des autres Iraniens [52] . Ce terme a l’avantage d’éviter
de s’inscrire dans une logique préexistante qui vouerait les azerbaïdjanais
ou les azéris à un destin tout tracé, qu’il soit sécessionniste ou fidèle à l’Iran.
En fait, il permet de dévoiler au mieux les ressorts politiques sous-jacents au
travail de construction identitaire. Il permet aussi de ne pas exclure trop précipitamment du champ d’observation l’ensemble des stratégies identitaires
individuelles. Si notre objet de recherche implique de s’intéresser aux stratégies collectives, il ne faut pas oublier que les stratégies individuelles sont
massivement privilégiées. Elles semblent d’autant plus aisées à adopter que
les règles définissant l’ethnicité sont peu prégnantes et ambiguës ; elles permettent ainsi aux individus de s’en accommoder. Dans ces conditions, nous
utiliserons le terme turk, retranscrit en turc pour qualifier les turc-azéris
d’Iran [53] . L’emploi d’azerbaïdjanais ou azéri sera réservé pour qualifier des
concepts retravaillés afin de donner une image sociale à une appartenance
identitaire. Pour l’Iran, nous parlerons de héros azerbaïdjanais ou de musique azerbaïdjanaise, s’ils sont construits comme un héros national ou une
musique nationale afin d’être incorporés dans une « check-list identitaire »
que se doit de posséder toute nation [54] .




Questions et hypothèses

Loin de prétendre aborder tous les aspects de la question ethnique en
Iran, cet ouvrage traite de la cause azerbaïdjanaise en tant qu’entreprise de
transformation du système de hiérarchisation ethnique [55] . Pour comprendre les enjeux que soulève une telle cause, quatre questions serviront de fil
conducteur à l’analyse.

Premièrement, comment expliquer la mobilisation d’un groupe ethnique
a priori bien intégré dans la société iranienne, qui plus est à un moment où
le processus d’unification nationale est censé toucher à sa fin ? La cause
azerbaïdjanaise vient invalider l’hypothèse selon laquelle la principale raison d’une mobilisation ethnique serait l’existence de conditions sociales
discriminatoires provoquant une privation du groupe par rapport aux autres
groupes ethniques [56] . Elle remet aussi en question les conclusions de l’école
de l’intégration nationale sur l’affaiblissement progressif des appartenances
primaires à mesure que se répand le sentiment national dans la population [57] .
Face à ces raisonnements causalistes établis à l’échelle du groupe ethnique,
voire de la nation, une approche par la mobilisation de ressources, replacée
dans le contexte fluctuant d’un système de hiérarchisation ethnique, permet
de restituer les logiques des conflits qui se développent entre les groupes
mobilisés et les institutions étatiques. Au final, elle amène à chercher dans
la dynamique des interactions, entre les acteurs mobilisés et leur environnement fluctuant, la genèse des mobilisations ethniques.

Deuxièmement, en quoi la présence de coethniques dans les pays voisins
de l’Iran contribue-t-elle à l’émergence de la cause azerbaïdjanaise ? Ceci
revient à poser la question de l’influence de la République d’Azerbaïdjan et
de la Turquie sur la situation dans le Nord-ouest de l’Iran. L’implantation
transfrontalière de nombreux groupes ethniques explique souvent la nature
régionale des conflits au Moyen-Orient, dimension à laquelle sont attentives les grandes puissances [58] . Mais le débordement des frontières étatiques
résulte aussi d’acteurs locaux dont les multiples pratiques circulatoires tissent la trame d’un espace régional ; ils councourrent ainsi à reconfigurer
les relations entre États et minorités, qui ne peuvent être analysées dans des
univers clos [59] . Cette dimension transfrontalière multiple interroge sur les
articulations entre le cadre étatique et le cadre régional et la manière dont
s’opèrent les passages récurrents entre ces deux espaces. Or, s’intéresser à
ces passages permet de retrouver les traces des individus engagés dans la
cause azerbaïdjanaise et ainsi de rendre compte des modalités de leur engagement. Ce travail nécessite d’inscrire les trajectoires des acteurs investis
dans la cause dans un environnement qui dépasse largement le territoire iranien, c’est-à-dire d’être à nouveau attentif aux fluctuations du contexte.

Troisièmement, comment expliquer les formes que prend la cause azerbaïdjanaise en Iran ? La manifestation du 23 mai 2006, mise en exergue au
début de ce livre, ne constitue qu’une des modalités de la contestation portée
par la cause azerbaïdjanaise. D’autres formes d’action ont été privilégiées, à
commencer par la publication d’écrits sur la culture azerbaïdjanaise [60] . À bien
des égards, la cause azerbaïdjanaise ne vient que confirmer l’importance du
capital culturel dans les mobilisations identitaires. Elle nécessite une étude
sociographique des figures intellectuelles de la cause. Mais l’on ne peut se
satisfaire d’une histoire intellectuelle de l’azerbaïdjanité qui empêcherait de
prendre en compte la diversité des stratégies collectives de transformation du
système de hiérarchisation ethnique. Pour éviter ce biais, il faut être attentif
aux contextes et aux dynamiques de l’interaction entre État et contestation,
aussi bien qu’aux effets institutionnels de cette dynamique. Ceci aide à voir
à quel moment la mobilisation se transforme, sous l’effet d’une modification
des ressources mobilisables et de leurs valeurs, mais aussi de saisir le changement des règles auxquelles sont soumis les acteurs. Déceler ces moments,
c’est être en mesure de percevoir de nouveaux venus dans la mobilisation,
discerner la mise en œuvre de nouvelles stratégies, comprendre des renoncements, en somme saisir la dynamique du conflit.

Enfin quatrièmement, en quoi la cause azerbaïdjanaise contribue-t-elle à
transformer le système politique iranien ? À travers notre objet d’étude, c’est
bien la question des ressorts du changement politique en Iran qui est posée.
Des mobilisations contestataires, comme la cause azerbaïdjanaise, sont-elles
à même d’entraîner le passage à un système démocratique en imposant la
reconnaissance du pluralisme, ethnique mais aussi politique, au régime en
place ? La réponse, plutôt négative, va à l’encontre du triptyque interprétatif
société civile / mobilisation / démocratisation qui sous-tend nombre de travaux sur les transitions démocratiques [61] . Mais se poser la question des effets
de la cause sur le régime aide à comprendre la structuration de l’espace
politique et sa relative imperméabilité à l’espace des mouvements sociaux.
À travers la question de la perméabilité entre les espaces, on comprend
comment les acteurs, par leur mobilisation, transforment les structures qui
contraignement leur action. Au final, ce travail doit permettre de saisir plus
précisément où se loge le changement politique en Iran, en se penchant sur
la production sociale de celui-ci.

Pour vérifier ces hypothèses, la première partie de l’ouvrage est centrée
sur la genèse de la cause azerbaïdjanaise et s’intéresse aux conditions de
formation d’une entreprise de transformation du système de hiérarchisation
ethnique. Elle amènera à considérer les implications de la fluctuation de la
valeur relative des identités en Iran, sans perdre de vue l’international ou
plutôt le transnational, comme dimension compréhensive de l’action sociale. La seconde partie du livre traite des formes que prend la cause azerbaïdjanaise en renvoyant aux transformations du contexte dans lequel s’inscrit
la mobilisation. Elle permet d’interroger les conditions du changement en
Iran à travers une réflexion sur la relation entre mouvements sociaux et démocratisation. Un tel découpage conduit à articuler l’ouvrage autour de la
révolution de 1979, césure profonde dans l’histoire de l’Iran contemporain.
En effet, c’est sous la monarchie des Pahlavis qu’apparaissent les conditions
de formation d’une entreprise de transformation du système de hiérarchisation ethnique comme la cause azerbaïdjanaise. Néanmoins, elle ne parvient
à se déployer sous le régime impérial, faute d’une capacité des acteurs à
mettre en œuvre les stratégies collectives qui la sous-tendent. Il faut attendre
l’épisode révolutionnaire pour qu’ils puissent entrer en action afin de défendre la cause azerbaïdjanaise. Les évolutions du régime né de la révolution
animeront la dynamique du conflit pour accompagner la transformation de
la mobilisation vers la politique contestataire.



Les provinces administratives en Iran (2010)[image: ]
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Dans sa monographie majeure sur le nationalisme en Iran, Richard Cottam consacre à l’Azerbaïdjan un chapitre qu’il intitule « L’Azerbaïdjan :
province ou nation ? [1]  ». À partir des entretiens qu’il a conduits dans la région au début des années 1950, Cottam insiste sur l’insertion croissante de
l’Azerbaïdjan dans le cadre national sous le règne de Mohammad-Reza Shah
(1941-1979). Il exprime ainsi son scepticisme vis-à-vis d’un possible mouvement séparatiste dans la province du nord-ouest comme ce fut le cas à la
fin de la Seconde Guerre mondiale. Revenons à l’année 1945 qui voit la branche azerbaïdjanaise du parti communiste iranien faire sécession sous le nom
de Ferqe-ye Demokrat-e Azarbayjan (Front démocrate d’Azerbaïdjan). Le
nouveau parti fonde une république autonome en Azerbaïdjan iranien avec
le soutien de l’Union soviétique. Avec sa politique systématique de promotion de la nation azerbaïdjanaise, le Front démocrate d’Azerbaïdjan s’oppose
ouvertement aux autres forces politiques iraniennes, qui restent attachées au
modèle de l’État unitaire. Le gouvernement central parvient finalement à reprendre militairement le contrôle de la province contestataire, au terme d’un
an d’affrontements. Ervand Abrahamian a consacré de très stimulantes pages
au Ferqe-ye Demokrat, et sur les conditions dans lesquelles s’est produite la
sécession avec le parti communiste iranien, le Toudeh [2] . Il fait correspondre
les stratégies des deux formations marxistes aux positions sociales différenciées qu’occupent leurs leaderships respectifs. Les transformations sociales
de l’Iran, au premier rang desquelles figure l’alphabétisation en persan de
la population, contribueraient au rapprochement des positions et, ainsi, à
l’apaisement des relations interethniques. Le rapprochement du Front Démocrate d’Azerbaïdjan et du Toudeh, au début des années 1960, va dans ce
sens et fait apparaître la cause azerbaïdjanaise comme un objet de recherche
proche de l’obsolescence. C’est sans doute ici qu’il faut reprendre le raisonnement initié par Ervand Abrahamian pour partir des positions sociales des
partisans de la cause azerbaïdjanaise et éviter ainsi de voir une relation causale entre le développement de la persanophonie et l’affaiblissement des revendications des groupes ethniques en Iran – sinon la progression du persan
aurait mécaniquement pour conséquence le recul de la langue turque parlée
en Azerbaïdjan iranien, et avec elle de la possibilité même d’une cause azerbaïdjanaise. Au lieu de prédire une occultation du politique en passant à un
niveau d’analyse macrosociologique, notre parti pris est de redonner toute sa
place au politique et à la production sociale de celui-ci, en nous situant à un
niveau microsociologique.

Une telle approche semble d’autant plus pertinente que, au cours des décennies qui suivent le rapprochement entre les deux formations marxistes,
apparaissent de nouveaux défenseurs de la cause azerbaïdjanaise dont le
profil se distingue des anciens membres du Ferqe-ye Demokrat. Ces profils
nouveaux incitent à conserver une focale d’analyse attentive aux positions
des individus investis dans la cause. Elle conduit à considérer l’engagement
comme un processus inscrit dans le temps et l’espace que façonnent l’interaction permanente entre le contexte politique et social et les dispositions des
acteurs. En cela, notre démarche s’inspire de l’usage fait par Anselm Strauss
de la notion de trajectoire. Dans ses travaux sur la maladie, tout type d’action
est considéré de manière processuelle, comme la résultante de l’interaction
entre une histoire individuelle et un contexte [3] . L’analyse des trajectoires doit
veiller à historiciser les biographies – ici celles de militants de la cause azerbaïdjanaise –, pour faire ressortir les spécificités des cadres dans lesquels
ils évoluent. Cette pluralité renvoie à l’idée, toujours présente chez Strauss,
d’une inscription des acteurs dans une multiplicité de mondes et de sous-mondes sociaux, comme une des caractéristiques essentielles de la vie sociale contemporaine [4] . Elles impliquent leur soumission à des normes et des
logiques, propres à chacun des lieux de l’espace social où ils se retrouvent.
Dans ces conditions, cette première partie, qui veut retracer la genèse de la
cause azerbaïdjanaise sous le régime impérial, nécessite de considérer la notion de trajectoire tant dans sa dimension individuelle que collective, c’est-à-dire de s’intéresser aussi bien à l’acteur et à sa trajectoire d’engagement
qu’aux groupements rassemblés autour de la cause [5] . Une telle perspective
offre l’avantage de démêler l’écheveau complexe des relations sociales qui,
en se structurant sur des espaces et des durées différenciés, déterminent les
positions mouvantes dans le système de hiérarchisation ethnique et les velléités de le transformer. Cette approche permet ainsi d’apporter des éléments
de réponse à l’énigme de l’improbabilité de la cause azerbaidjanaise.

Dans cette première partie, le premier chapitre revient sur la formation
de l’État iranien pour voir en quoi elle affecte le système de hiérarchisation
ethnique et tenter ainsi d’expliquer les logiques qui président à l’engagement dans la cause azerbaïdjanaise. Le deuxième chapitre traite d’un espace
historique formé par l’Iran, la Turquie et la République d’Azerbaïdjan afin
de rendre compte de l’inscription transnationale de la cause azerbaïdjanaise.
Ces deux premiers chapitres permettent de reconsidérer, pour reprendre le
vocabulaire braudélien, la part du milieu et le jeu des durées dans lesquels
situer la genèse de la cause azerbaïdjanaise. Ils ouvrent la voie à un troisième chapitre qui présente les logiques de l’engagement dans les décennies
qui précèdent la révolution de 1979, à travers l’exposition des trajectoires
d’individus qui investissent le registre ethnique.
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[1] ↑ Richard W. Cottam, Nationalism in Iran. Updated through 1978, Pittsburgh, University of Pittsburgh Press, 1979, pp. 118-133.

[2] ↑ Ervand Abrahamian, « Communism and Communalism in Iran : The Tudah and
the Firqah-I Dimukrat », in International Journal of Middle East Studies, vol. 1, n° 4,
1970, pp. 291-316.

[3] ↑ Anselm Strauss, La Trame de la négociation. Sociologie qualitative et interactionnisme, Paris, L’Harmattan, 1992.

[4] ↑ Anselm Strauss, Continual Permutations of Action, New York, Aldine de Gruyter,
1993, pp. 41-43.

[5] ↑ Cette approche rappelle le travail d’Éric Agrikoliansky sur les trajectoires des militants des droits de l’Homme. Éric Agrikoliansky, La Ligue française des Droits de l’Homme et du Citoyen depuis 1945. Sociologie d’un engagement civique, Paris, L’Harmattan,
2002.
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